Rapport final
Démantèlement des tranches charbon de la SNET
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I. Méthodologie de l'étude de la date optimale d'arrêt des tranches
Le but de l'étude est de déterminer la date optimale de démantèlement de 4 des tranches charbon de la SNET dont la durée de vie ne dépassera pas 2015 pour des raisons règlementaires. 
Les unités concernées sont: Hornaing 3, Lucy 3, Provence 4 et Emile Huchet 5.

Différents critères nécessitent d'être étudiés pour justifier le démantèlement de chaque tranche. Trois aspects principaux ont été retenus
1. L'aspect technique

Les tranches charbon de la SNET  sont soumises à des contraintes techniques fortes.

Toute tranche à charbon doit réaliser, tous les dix ans, une révision décennale. Cette visite a un coût important (ex: 7M€ pour Provence 4 en 2014). 
Puisque les tranches doivent cesser de fonctionner d'ici au 31 décembre 2015 (pour des raisons expliquées ci-dessous), passer la visite décennale ne se justifie que si la tranche est extrêmement rentable, ou si le prix de l'électricité (plus précisément le clean dark spread) est très favorable. Une raison d'arrêt possible de la tranche est donc la visite décennale. 

L'étude porte ainsi sur les dates prévues des visites décennales, ainsi que sur la possibilité de dérogations éventuellement accordées par la DRIRE. Des demandes écrites ou orales on été réalisées. L'échéance portant sur les années 2013 ou 2014, les DRIRE ne peuvent s'engager dès maintenant, d'autant plus que la règlementation peut changer; néanmoins, certaines DRIRE ont indiqué (officieusement) un accord de principe. Les tranches pourraient donc continuer à fonctionner quelques mois au-delà de la date théorique de la visite décennale, pour permettre de gérer au mieux le démantèlement et ses conséquences sociales. Cependant, nous ne pouvons espérer aller au-delà de quelques mois de dérogations.
D'autres problèmes techniques pouvant avoir un impact sur la date de démantèlement ont été étudiés. En particulier, Provence 4 émet beaucoup de cendres, dont la revalorisation n'est possible que marginalement. Ces cendres doivent donc être stockées (sur le terril de Bramefan). La place sur ce terril est limitée et une partie doit être réservée pour la tranche Provence 5. En conséquence, la place disponible sur le terril est limitée pour Provence 4, et trouver une alternative de stockage serait onéreux et techniquement délicat: les cendres de cette nature sont considérés comme des déchets spéciaux, dont le traitement ou la mise en décharge est soumise à autorisation. En sus, des coûts de transports viendraient s'ajouter au coût de traitement. 

2. L'aspect règlementaire
Les tranches charbon sont soumises à des contraintes réglementaires. Quelle que soit la technologie considérée, les seuils limites d'émissions polluantes (poussières, NOx, SOx) seront diminués à la fin de l'année 2015, et pourront obliger certaines tranches à fermer.

D'après la directive GIC (Grandes installations de combustion, en annexe), les tranches charbon "classiques" devaient choisir avant le 1er janvier 2008 entre deux options: 
· Investir dans des dispositifs onéreux de DeSox/DeNox  afin de pouvoir continuer à produire au-delà de 2015. Cet investissement important (60 à 80 M€ suivant la capacité de la tranche) ne se justifie économiquement que pour des unités de 600 MW
· Ne pas investir et arrêter la production avant le 31 décembre 2015, dans la limite de 20.000 heures de fonctionnement.
Deux tranches (Emile Huchet 6 et Provence 5) ont été équipées de DeSox/DeNox pour un investissement total de 155 M€.

Le choix a été fait sur les tranches étudiées ici (Hornaing 3, Lucy 3, Emile Huchet 5) de ne pas investir et de fonctionner 20.000 heures d'ici à 2015.
Les 20.000 heures considérées sont des heures équivalent-pleine-charge, ce qui est différent d'une heure de fonctionnement classique. Ainsi, si une tranche fonctionne pendant une heure à 50% de sa puissance pleine charge, cette heure sera comptabilisée comme ½ heure équivalent-pleine-charge. Des écarts importants sont constatés: en 2008, Lucy 3 a fonctionné durant 4.400 heures, comptabilisées comme 3.500 heures équivalent pleine charge.
Les tranches à "lit fluidisé circulant" (Provence 4 et EH 4) n'ont pas de contraintes en termes d'heures de fonctionnement. Cependant le seuil limite d'émission sera également diminué pour ces tranches, qui ne pourront pas toutes se conformer aux nouvelles normes. Si la tranche CEH 4 le peut, Provence 4 devra s'arrêter avant le 31 décembre 2015 pour ces raisons.

Cependant, il est possible que la réglementation évolue et intègre de nouvelles limites sur les HCl et HF. Si ce changement était confirmé, cela contraindrait Emile Huchet 4 à fermer d'ici au 31 décembre 2015.
L'étude détermine donc quand les tranches auront l'obligation légale de s'arrêter (à la fin des 20.000 heures règlementaires, et/ou avant le 31 décembre 2015). 
En fonction des conditions de marché, les tranches épuisent leur stock de 20.000 heures plus ou moins rapidement et atteignent ou non la limite du 31 décembre 2015.
L'étude s'est également intéressée également à des dérogations possibles afin de continuer à produire au-delà des 20.000 heures ainsi qu'à leur pertinence (compatibilité avec le transfert des employés des tranches charbon vers les tranches CCGT). Ces dérogations ont été considérées comme très improbables.
La possibilité de "pooling" des 20.000 heures n'a pas été étudiée: regrouper les 20.000 heures de l'ensemble des unités et les redistribuer vers les tranches suivant leur rentabilité. Le but serait alors d'utiliser sur une tranche rentable le solde des 20.000 heures éventuellement non utilisées sur une tranche non rentable. La possibilité réglementaire de "pooling" n'a pas encore été établie, et n'est donc pas prise en compte dans cette étude. Elle devrait être reconsidérée au moment de la fermeture des tranches n'ayant pas atteint leurs 20 000 h.
3. L'aspect économique

Le troisième aspect étudié est l'aspect économique. La conjugaison d'une forte dépendance aux prix de l'énergie (électricité, charbon, CO2) et un niveau de coûts fixes élevés peut conduire à de fortes variations de rentabilité d'une tranche dans le temps. Une étude économique a donc été réalisée afin d'estimer la rentabilité des tranches entre 2009 et 2015. 
Le compte de résultat simplifié de chaque tranche a été simulé sur cette période.
La rentabilité est définie comme la marge de contribution moins les coûts fixes, et les résultats sont observés en EBIT ajusté ou en impact cash avant impôt.
· La marge de contribution correspond aux revenus de la tranche diminués des frais variables (principalement les coûts de matières premières). La tranche fonctionne dès que cette marge de contribution est positive. Trois scénarios ont été définis pour balayer la majorité des variations possibles des prix de l'électricité et des matières premières.
· Un scénario dit "de référence" a été considéré en se basant sur les prix d'électricité, de charbon et de CO2 tels qu'anticipés par les marchés jusqu'en 2012, et prolongés selon une tendance comparable au-delà. Le prix de marché utilise les prix forward du 19 février 2009.
· Autour de ce scénario central, des scénarios dits "optimiste" et "pessimiste" ont été considérés (+/- 10% pour les prix de l'électricité, soit +/- 20% sur le clean dark spread).

· Des hypothèses de rendement et d'indisponibilité (conformes aux valeurs historiques) ont également été prises

Illustration des hypothèses utilisées pour la marge de contribution
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Les trois scénarios choisis balaient un large spectre des évolutions historiques du clean dark spread
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· Les coûts fixes reprennent l'ensemble des frais de maintenance, de personnel ainsi que la taxe foncière, professionnelle,  taxes locales et taxes d'apprentissage
· Les frais de personnel ont été calculés sur la base d'un effectif fixe par tranche et des coûts salariaux unitaires par site: les coûts salariaux unitaires 2009 ont été calculés sur la base des coûts réels par site en 2008, corrigés de l'écart moyen constaté entre le PMT et le réel 2008; pour les années 2010 et au-delà, une croissance des coûts unitaires de 6% (conformément aux données historiques) a été utilisée
· Les coûts de maintenance ont été estimés tranche par tranche, année après année

· Les investissements: visite décennale, révision générale de la turbine, …

· Les résultats observés sont en "EBIT ajusté" (l'EBIT ajusté est un EBIT dans lequel l'amortissement de la valeur nette comptable au 31.12.2008 n'est pas comptabilisé) ou en impact cash avant impôt
Illustration des coûts salariaux site par site: les coûts salariaux utilisés dans l'étude sont basés sur les coûts réels 2008, corrigés de l'écart moyen constaté entre le PMT et le réel 2008
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1. CET, intéressement, abondement, participation, av. électricité, indemnitéretraite 

Source: Données RH SNET, PMT, analyse BCG 

Charges patronales (k€)

2

Total 2008 (k€)

17

70

20

76

19

72

20

83

37

131 78 87

20 22

Total 2009 (k€)2 80 86 81 94 149 89 97

2. Based on actual 2008 personnel unit costs + 2008/2009 growth as stated in MTP


L'accès à des combustibles alternatifs moins chers a également été étudié pour certaines unités (Provence 4), sans résultat significatif.

La rentabilité des tranches dépend d'autres critères, tels que les quotas de CO2 alloués, et des études de sensibilité ont été menées afin de constater l'influence éventuelle d'un maintien des quotas de CO2 jusqu'à 2012 sur la date d'arrêt économique.  

La date "d'arrêt économique" d'une tranche est définie comme l'année à partir de laquelle son EBIT ajusté devient durablement négatif.
Les trois aspects techniques, réglementaires et économiques ont été étudiés séparément, afin de déterminer la date optimale de démantèlement de la tranche.
II. Méthodologie de l'étude des enjeux RH sur la date d'arrêt
En parallèle, une étude des coûts de restructuration a été menée. Elle simule l'évolution de ces coûts suivant l'année de démantèlement de chaque tranche.

En l'absence d'anticipation et d'autres effets, les coûts de restructuration correspondent aux coûts de cessation de contrat (150 k€) de l'ensemble des salariés affectés à cette tranche. En réalité, un certain nombre de leviers peuvent être envisagés pour réduire ces coûts.
· Gains de productivité sur des postes occupés par des personnes effectivement parties à la retraite. Coûts estimés dans la simulation à 20k€ par an. La simulation ne prend pas en compte les gains résultants de la diminution de la masse salariale par effet de noria (remplacement des salariés les plus âgés par des salariés plus jeunes, moins chers)
· Pour les salariés à droits à la retraite ouverts mais non encore partis, incitation à un départ légèrement anticipé. Dans la simulation, prime forfaitaire de 20 k€.
· Pour les salariés à moins de trois ans de l'ouverture de leurs droits à la retraite, proposition d'une cessation anticipée d'activité. Dans la simulation, même coût qu'une cessation de contrat
· Dans le cas de la réalisation d'une nouvelle tranche (CCGT, biomasse), transfert de certains salariés vers cette nouvelle tranche. Dans la simulation, coût ponctuel de 10 k€ (formation des employés)
· Transfert vers une autre tranche charbon d'un même site pour remplacer un départ en retraite, si le transfert ne pose pas, à priori, de problème de compétences. Coût de restructuration nul pour les employés concernés dans la simulation

· Internalisation de certaines fonctions. Coût de restructuration nul pour les employés concernés dans la simulation
· La mobilité extra-site n'a pas été considérée dans cette étude
Afin d'avoir la vision la plus réaliste possible, seuls les employés dont les droits s'ouvrent jusqu'au premier janvier de l'année considérée, sont pris en compte.

A l'ensemble des leviers mentionnés est donc associé un coût spécifique. Une étude de sensibilité a été menée afin de déterminer l'impact d'un scénario de coût maximal. Cette analyse montre une augmentation significative des coûts de restructuration, mais pas d'impact sur les décisions du plan industriel. 
Les coûts de restructuration de chaque tranche dépendent de la pyramide d'âge des effectifs, de la possibilité de transferts vers des nouveaux projets (CCGT, biomasse) et des possibilités de mobilité intra-site et d'internalisation de fonctions. 
Ces coûts de restructuration évoluent donc année après année, notamment en fonction de la pyramide des âges.
La base de données utilisée pour la simulation est la liste du personnel SNET à fin juin 2008

III. Etude site par site
1. Aperçu de l'ensemble des tranches charbon
	Site
	Existing units                 
	Future of units and HR consequences 

	Hornaing 

(85 FTEs)
	Ho 3 

(253 MW coal)
	Decommissioning  end of 2012 (20’000 h limit)

34 employees with no identified HR lever

	Lucy 

(71 FTEs)
	Lu 3

(270 MW coal)
	Decommissioning  in 2013 (20'000 h limit)

55 employees with no identified HR lever

	Emile Huchet

(330 FTEs)
	EH 4

(125 MW coal)
	Continued until 2018 unless new regulation implemented. If so, closure in December 2015

	
	EH 5

(343 MW coal)
	Decommissioning  in 2012 (20’000 h limit)

HR levers a priori identified for all employees

	
	EH 6

(618 MW coal)
	Continued (until at least 2026)

	Provence

(168 FTEs)
	Pro 4

(250 MW coal)
	Decommissioning  end of 2012 (economic reason)

32 employees with no identified HR lever

	
	Pro 5 

(618 MW coal)
	Continued (until at least 2026)


2. Hornaing 3
a. Hypothèses spécifiques utilisées pour l'étude de démantèlement

[image: image4.emf]Site specific hypotheses – Hornaing 3

• 2009: 61% "charbon importé" + 7% "PCR" + 8% "coke de pétrole" + 24% "charbon autre"

• 2010 and following: 89% "charbon importé" + 11% "PCR" 
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2
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2014 2013 2012 2011 2010 2009

1. Based on actual 2008 personnel unit costs + 2008/2009 growth as stated in MTP. 2. Possible overcostof 500 k€for visite décennale


b. Analyse détaillée de la date de démantèlement
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c. Conclusion de l'étude de démantèlement

· Dans les scénarios de prix de référence et optimiste, l'arrêt de la tranche intervient en 2012, suite à l'épuisement des 20.000 heures
· Un scénario de prix pessimiste incite à arrêter la tranche dès 2010 (pertes estimées à 3M€ par an en moyenne après 2009)
· Les 20.000 heures sont épuisées avant d'attendre la visite décennale prévue en août 2013, sauf dans le scénario pessimiste, et il n'est alors pas rentable de continuer à faire tourner la tranche
· Dans le cas où l'on pourrait bénéficier de quotas de CO2 maintenus jusqu'en 2012, la rentabilité de la tranche est sensiblement améliorée, et l'arrêt économique dans le scénario pessimiste n'intervient qu'en 2010 

d. Analyse détaillée des coûts de restructuration
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e. Conclusion de l'étude des coûts RH

· Vision industrielle: La tranche Hornaing 3 est rentable; intérêt à démanteler seulement après épuisement des 20.000h règlementaires, fin 2012 avec les hypothèses actuelles; la CCGT Hornaing 4 est supposée construite, avec une mise en service industriel environ 6 mois après l'arrêt de la tranche 3 afin d'optimiser les transferts de personnel
· La centrale Hornaing emploie 85 personnes qui seront impactées par la fermeture de la tranche en 2012

· Les leviers RH utilisables au moment du démantèlement conduisent à un coût de restructuration de 8.5 M€

· 9 employés à droits ouverts à la retraite:  incitation à anticiper leur départ si nécessaire

· 22 employés transférés vers la CCGT Hornaing 4

· 20 employés à ouverture des droits à la retraite dans les 3 ans: négociation d'une cessation anticipée d'activité

· 34 employés sans levier RH: cessation d'activité

· Si le projet CCGT est abandonné, 22 employés supplémentaires seront sans levier RH utilisable: une cessation d'activité sera alors nécessaire pour un surcoût de 3,1 M€ 
· Si le décalage du démantèlement de la tranche jusqu'à 2013 est possible (de même que le décalage du démarrage de la CCGT)

· 5 employés de plus à droits ouverts, pour un gain de 650k€

· Cependant, le transfert vers l'unité CCGT serait difficile (et nécessiterait une MSI fin 2013 ou 2014)

f. Conclusion finale

Communication sur l'avenir de Hornaing 3: "L'arrêt de la tranche Hornaing 3 aura lieu lorsque la limite règlementaire des 20.000 heures sera atteinte. Dans les conditions de marché actuelles, nous estimons cet arrêt à la fin de l'année 2012."
En réalité, nous estimons que l'arrêt sera plus probablement en début d'année 2013, ce qui coïncidera avec un planning CCGT légèrement décalé: MSI en Q4 2013. Cependant, pour des raisons de communication, et pour ne pas ralentir le processus de validation Gate 2, nous communiquerons sur un arrêt de la tranche en fin d'année 2012.
3. Lucy 3

a. Hypothèses spécifiques utilisées pour l'étude de démantèlement

[image: image7.emf]Site specific hypotheses – Lucy 3

80k€

1

in 2009

6% growth p.a.

HR costs per FTE

6,5% Unvailability (unplanned)

API + 20% "surcoût charbon"

(fuel: "charbon importé")

32,73%

Yield

Hypotheses Parameter

0,1 0,3 0,3 0,3 0,3 0,35 1,52

Investments 

excl. "Visite Décennale" in 2014 -2,5M€

2

2, 4 2,7 2,7 2,6 2,6 2,6 2, 5 Maintenance (M€)

221 985  360 725  443 970  499 466  CO2 allowances (tons)

2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009

1. Based on actual 2008 personnel unit costs + 2008/2009 growth as stated in MTP. 2. 2,5 M€includes possible overcostof 500 k€following "Visitedécennale"


Analyse détaillée de la date de démantèlement
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b. Conclusion de l'étude de démantèlement

· Dans le scénario de prix de référence, la tranche génère des profits jusqu'à 2012, puis est "cash neutral".  L'arrêt de la tranche intervient donc en 2013, suite à l'épuisement des 20.000 heures

· Dans le  scénario de prix optimiste, l'unité est rentable jusqu'à épuisement des 20.000 heures, en fin d'année 2012

· Un scénario de prix pessimiste incite à arrêter la tranche dès 2010 (pertes estimées à 4M€ par an en moyenne après 2009)

· Les 20.000 heures sont épuisées avant d'attendre la visite décennale prévue en juillet 2014, sauf dans le scénario pessimiste, et il n'est alors pas rentable de continuer à faire tourner la tranche

· Dans le cas où l'on pourrait bénéficier de quotas de CO2 maintenus jusqu'en 2012, la rentabilité de la tranche  est sensiblement améliorée
c. Analyse détaillée des coûts de restructuration
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d. Conclusion de l'étude des coûts RH

· Vision industrielle: La tranche Lucy 3 est "cash-neutral"; intérêt à démanteler seulement après épuisement des 20.000h règlementaires, en 2013 avec les hypothèses actuelles

· La centrale Lucy emploie 71 personnes qui seront impactées par la fermeture de la tranche en 2013

· Les leviers RH utilisables pour le démantèlement, en l'absence de réalisation d'un autre projet, conduisent à des coûts de restructuration de 9.9 M€

· 5 employés à droit ouverts à la retraite => incitation à anticiper leur départ si nécessaire

· 11 employés à ouverture des droits dans les 3 ans  => négociation d'une cessation anticipée d'activité

· 55 employés sans leviers RH utilisable => cessation d'activité

· Si le projet CCGT est réalisé, 23 employés sont transférables (MSI du projet CCGT en 2014): les gains de restructuration seraient alors de 3,1 M€

· Si le projet biomasse est réalisé, 8 employés sont transférables (optimisation de la MSI de la centrale biomasse nécessaire): gain de 1 M€

· Si le décalage du démantèlement de la tranche en 2014 est possible, 4 employés supplémentaires sont à moins de 3 ans de l'ouverture de leurs droits, ce qui ne représente cependant pas de gain significatif

e. Conclusion finale

L'arrêt de la tranche Lucy 3 aura lieu lorsque la limite règlementaire des 20.000 heures sera atteinte. Dans les conditions de marché actuelles, nous estimons que cet arrêt aura lieu en milieu d'année 2013.
4. Provence 4

a. Hypothèses spécifiques utilisées pour l'étude de démantèlement
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b. Analyse détaillée de la date de démantèlement
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A la contrainte économique s'ajoute pour Provence 4 une contrainte technique: les possibilités de stockage des cendres émises par la tranche sont limitées. Le stockage devient problématique après septembre/décembre 2013 (suivant les hypothèses faites pour Emile Huchet 5)
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c. Conclusion de l'étude de démantèlement

· La rentabilité de la tranche Provence 4 est fortement liée au contrat EDF, dont les paiements s'arrêtent en 2012.

· Dans les scénarios de prix de référence et pessimiste, l'arrêt économique intervient en fin d'année 2012 (avec l'arrêt des paiements EDF)

· Dans un scénario de prix optimiste, l'arrêt économique n'intervient qu'en fin d'année 2013

· Dans tous les scénarios, il n'est pas économiquement possible d'atteindre la visite décennale (à noter que dans un scénario optimiste, atteindre la visite décennale aura un coût faible)
· Par ailleurs, le stockage des cendres produites par Provence 4 sur le terril de Bramefan devient problématique après septembre/décembre 2012 (selon les hypothèses de fonctionnement de la tranche Provence 5)

d. Analyse détaillée des coûts de restructuration
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e. Conclusion de l'étude des coûts RH

· Vision industrielle: démantèlement de Provence 4 à la fin du contrat EDF, fin 2012

· La centrale Provence emploie 168 personnes, dont 65 sont affectées à la tranche Provence 4 et seront impactées par la fermeture de la tranche en 2012

· Les leviers RH utilisables pour le démantèlement, hors lancement d'un autre projet, conduisent à des coûts de restructuration de 7.9 M€

· 14 employés à droits ouverts => négociation d'un départ anticipé si nécessaire

· 19 employés à ouverture des droits à la retraite dans les 3 ans  => négociation d'une cessation anticipée d'activité

· 32 employés sans leviers RH utilisable => cessation d'activité

· Si le projet CCGT, abandonné, était réalisé, la MSI aura lieu au plus tôt en 2014 et le transfert des employés est difficile: 28 employés potentiellement concernés, gain associés de 3,9 M€

· En cas de décalage du démantèlement jusqu'à fin 2013, les pertes opérationnelles sont  estimées à 3,4 M€, à opposer à un gain de restructuration de 430 k€

· 3 employés de plus à droits ouverts

· 2 employés de plus avec ouverture des droits sous 3 années (préretraite)

· Le décalage du démantèlement à 2014 (vs. 2012) crée un gain important de coûts de restructuration (3.3 M€) mais ceux ci ne couvrent pas les pertes d'exploitation. Cette option pourrait néanmoins se justifier dans le cadre d'un projet CCGT démarrant en 2014

f. Conclusion finale

L'arrêt de la tranche 4 est prévu à la fin de 2012. La rentabilité de la tranche est très dépendante de versements d'EDF, relatifs à un contrat qui se terminera en 2012. Après cette date, la tranche ne sera plus rentable dans l'ensemble des scénarios raisonnables d'évolution des prix.

5. EH 5

a. Hypothèses spécifiques utilisées pour l'étude de démantèlement

[image: image14.emf]Site specific hypotheses – EH 5

• 2009-2010: ~ 83% "charbon importé" + ~8% "Gaz HBL" + ~9% "Gas naturel CEH"

• 2011 and following: 84% "charbon importé" + 16% "Gaz naturel CEH" 

Fuel mix

94 k€

1

in 2009

6% growth p.a.

HR costs

6,5 % Unvailability (unplanned)

33,5 to 33,9 %

Yield

Hypotheses Parameter

0,1 0,2 0,3 0,37 1,17 7,5 Investments 

2,8 2,8 2,7 2,6 2,6 2 Maintenance (M€)

407 646 662 425 815 292 917 204 CO2 allowances (tons)

2014 2013 2012 2011 2010 2009

1. Based on actual 2008 personnel unit costs + 2008/2009 growth as stated in MTP. 


b. Analyse détaillée de la date de démantèlement
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c. Conclusion de l'étude de démantèlement

· La visite décennale, sera réalisée en 2009 et n'est pas une contrainte pour EH 5

· Dans les scénarios de prix de référence et optimiste, l'arrêt de la tranche intervient en 2012, suite à l'épuisement des 20.000 heures

· Un scénario de prix pessimiste incite à arrêter la tranche en fin d'année 2011 (perte estimée à 5 M€ pour continuer jusqu'à épuisement des 20.000 heures)

· Dans le cas où l'on pourrait bénéficier de quotas de CO2 maintenus jusqu'en 2012, la rentabilité de l'unité est sensiblement améliorée, et l'arrêt économique n'intervient qu'en fin d'année 2012 dans le scénario pessimiste

· Il est intéressant économiquement de tourner moins d'heures entre 2009 et 2011 afin d'épuiser les 20.000 heures seulement en 2013 ou2014. Cela exige cependant un mode de gestion de la tranche différent du mode actuel (mise en marche dès que la marge de contribution est positive)

d. Analyse détaillée des coûts de restructuration
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e. Conclusion de l'étude des coûts RH

· Vision industrielle: démantèlement de CEH 5 lorsque la tranche épuise les 20.000h règlementaires, en 2012 avec les hypothèses actuelles

· La centrale Emile Huchet emploie actuellement 330 personnes. 81 personnes sont affectées à la tranche CEH 5 et seront concernées par la fermeture de la tranche en 2012 en l'absence d'anticipation

· Les leviers RH utilisables pour le démantèlement conduisent à un coût de restructuration de 1.1 M€

· 53 employés à droits ouverts à la retraite => négociation d'un départ anticipé si nécessaire

· 18 employés transférés vers CCGT 

· 10 mobilités intra-site pour compenser les départs en retraite à CEH 4 et 6

· Pas de gain significatif en cas de  décalage du démantèlement de la tranche en 2013

f. Conclusion finale

L'arrêt de la tranche CEH 5 aura lieu lorsque la limite règlementaire des 20.000 heures sera atteinte. Dan les conditions actuelles de marché, nous estimons que cet arrêt aura lieu en 2012.
6. EH 4

L'unité CEH 4 fonctionne avec la technologie "lit fluidisé circulant" (LFC). Cette technologie, bien que moins flexible (faible nombre de démarrages annuels possibles), permet l'utilisation d'une grande variété de combustibles.

Des difficultés d'approvisionnement en combustible menaçaient d'anticiper l'arrêt de la tranche. Des recherches ont permis d'identifier une source alternative de combustible à un coût très compétitif: des schlamms provenant du terril de Saint Charles.

Les démarches administratives sont en cours afin de pouvoir utiliser ce combustible. Aucune difficulté n'est attendue, et le terril contient suffisamment de combustible pour assurer le fonctionnement de la centrale jusqu'en 2018.
De même que Provence 4, cette centrale LFC est soumise à des limites légales d'émissions de poussières et de NOx qui seront abaissées le 31 décembre 2015. Contrairement à Provence 4, CEH 4 pourra respecter ces limites et serait donc légalement en mesure de fonctionner en 2016 et au-delà.

Cependant, il est possible que la réglementation évolue et intègre de nouvelles limites sur les HCl et HF. Si ce changement était confirmé, cela contraindrait Emile Huchet 4 à fermer d'ici au 31 décembre 2015.

Une analyse économique succincte a été conduite afin d'étudier la rentabilité de la centrale EH 4

Annexes
1. Etude de la date de démantèlement: analyse de sensibilité sur les quotas de CO2

a. Hornaing 3

Le maintien de 100% quotas de CO2 jusqu'en 2012 retarde d'un an l'arrêt économique de la centrale dans le scénario pessimiste
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b. Lucy 3
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c. Emile Huchet 5
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2. Analyse de sensibilité sur les coûts de restructuration
a. Hypothèses de coûts – scénario de référence
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b. Hypothèses de coûts – scénario de "coût maximal"

Une analyse de sensibilité a été réalisée en prenant des coûts de restructuration très élevés, afin d'identifier l'éventuel impact sur le plan industriel
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c. Résultats de l'étude de sensibilité site  par site

L'augmentation des coûts de restructuration n'a pas d'impact sur le plan industriel, quel que soit le site
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3. Transposition en droit français de la directive GIC: Grandes installations de combustion

 

Arrêté du 30 juillet 2003 relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion d’une puissance supérieure à 20 MWth.
 

 

La ministre de l’écologie et du développement durable, 

 

 

Vu la directive 2001 / 80 / CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 relative à la limitation des émissions de certains polluants dans l’atmosphère en provenance des grandes installations de combustion ; 

 

 

Vu la directive 2001 / 81 / CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2001 fixant des plafonds d’émissions nationaux pour certains polluants atmosphériques ; 

[…]
 

 

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

 

  

Article 2 

 

· Modifié par Arrêté 2004-07-13 art. 2 JORF 12 août 2004 en vigueur le 6 novembre 2004

 

Art. 2. - Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux chaudières présentes dans des installations de combustion existantes d’une puissance thermique maximale supérieure ou égale à 20 MWth, soumises à autorisation sous la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées.

 

[…] 

 

Article 3 

 

· Créé par Arrêté 2003-07-30 JORF 6 novembre 2003 en vigueur le 6 novembre 2004 rectificatif JORF 25 septembre 2004

 

I.-Les dispositions du présent arrêté s’appliquent douze mois après la date de sa parution au Journal officiel, sauf l’article 7, qui s’applique dès sa parution au Journal officiel. 

 

 

II.-Les dispositions des articles 10,12,14,19,21 et 23 définies ci-après ne s’appliquent pas aux installations existantes anciennes dont l’exploitant s’engage, dans une demande écrite adressée au préfet au plus tard le 30 juin 2004, à ne pas exploiter l’installation pendant une durée de plus de 20 000 heures à compter du 1er janvier 2008, s’achevant au plus tard le 31 décembre 2015. Un arrêté préfectoral pris dans les formes prévues à l’article 18 du décret du 21 septembre 1977 fixera la date de fermeture de l’installation. 

 
[…]

 

TITRE II : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

 

 

Article 5 

 

II. - Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm3) sur gaz sec rapportées à une teneur en oxygène dans les effluents de 6 % en volume dans le cas des combustibles solides, 3 % en volume dans le cas des combustibles liquides ou gazeux et 6 % en volume pour la biomasse.

 

  

Article 7 

 

 

Les installations utilisant un combustible liquide, y compris celles ayant fait l’objet de la demande visée au paragraphe II de l’article 3, respectent, sans préjudice des dispositions du présent arrêté, la valeur limite suivante, pour les émissions atmosphériques :

 

 

SO2 : 1 700 mg/Nm3.

 

 

Cette valeur limite ne s’applique pas aux installations de combustion utilisant des combustibles lourds issus des unités de distillation et de conversion du raffinage du pétrole brut, seuls ou avec d’autres combustibles, pour la consommation de ces unités, sans préjudice des dispositions de l’article 14.

 

 

Article 8 

 

 

Les installations existantes anciennes du secteur de la production centralisée d’électricité d’une puissance supérieure à 500 MWth utilisant un combustible solide, qui ont fait l’objet de la demande visée au paragraphe II de l’article 3, respectent à compter du 1er janvier 2010 les valeurs limites suivantes, en moyenne annuelle, pour les émissions atmosphériques :

 

 

SO2 : 1 800 mg/Nm3 ;

 

 

NOx : 900 mg/Nm3.

 

 

Article 9 

 

· Modifié par Arrêté 2004-07-13 art. 3 JORF 12 août 2004 en vigueur le 6 novembre 2004

 

Les valeurs limites d’émission définies au présent article s’appliquent aux installations existantes récentes à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté et jusqu’au 1er janvier 2008.

 

 

I. - Les valeurs limites d’émission ne dépassent pas les valeurs fixées ci-après, en fonction de la puissance de l’installation de combustion (P) et du combustible utilisé, sans préjudice des dispositions de l’article 11 (non reproduit, voir JO du 12 août 2004).

 

 

II. - Les installations qui brûlent des combustibles solides produits sur le territoire national peuvent dépasser les valeurs limites d’émission pour les oxydes de soufre fixées au paragraphe I du présent article lorsque ces valeurs ne peuvent être atteintes par le recours à une technologie économiquement acceptable en raison des caractéristiques particulières de ces combustibles.

 

 

Ces installations doivent dans ce cas au moins atteindre les taux de désulfuration suivants :

 

 

(Tableau non reproduit, voir JO du 06/11/2003 pages 18933 et suivantes)

 

 

III. - Par exception aux dispositions du paragraphe I du présent article, la valeur limite en NOx est de 1 300 mg/Nm3 pour les installations qui fonctionnaient dans les douze mois ayant précédé le 1er janvier 2001 et continuent de fonctionner avec des combustibles solides contenant moins de 10 % de composés volatils.

 

 

IV. - Par exception aux dispositions du paragraphe I du présent article, la valeur limite en poussières est de 100 mg/Nm3 pour les installations d’une puissance thermique inférieure à 500 MWth qui brûlent un combustible liquide dont la teneur en cendre est supérieure à 0,06 %.

 

 

V. - Par exception aux dispositions du paragraphe I du présent article, les installations d’une puissance thermique maximale égale ou supérieure à 400 MWth, brûlant un combustible solide, pour lesquelles l’exploitant s’est engagé, par un courrier adressé au préfet, à ce que l’utilisation annuelle (moyenne mobile calculée sur une période de cinq ans) ne dépasse pas 2 200 heures, sont soumises à une valeur limite de 800 mg/Nm3 pour les émissions de dioxyde de soufre.

 

 

VI. - VLE pour les HAP et les COV

 

 

(Tableau non reproduit, voir JO du 06/11/2003 pages 18933 et suivantes)

 

 

VII. - VLE pour les métaux toxiques et leurs composés pour les installations utilisant des combustibles solides et liquides

 

 

(Tableau non reproduit, voir JO du 06/11/2003 pages 18933 et suivantes)

 

 

VIII. - VLE pour l’ammoniac.

 

 

Lorsqu’une chaudière est équipée d’un dispositif de traitement des oxydes d’azote à l’ammoniac ou à l’urée, les émissions d’ammoniac ne doivent pas dépasser la valeur de 20 mg/Nm3.

 

 

Article 10 

 

· Modifié par Arrêté 2004-07-13 art. 4 JORF 12 août 2004 en vigueur le 6 novembre 2004

 

Les valeurs limites d’émission définies ci-après s’appliquent aux installations existantes à compter du 1er janvier 2008.

 

 

Les valeurs limites d’émission ne dépassent pas les valeurs fixées ci-après, en fonction de la puissance de l’installation de combustion (P) et du combustible utilisé, sans préjudice des dispositions de l’article 11.

 

 

I. - VLE pour les SO2, les NOx, les poussières et le CO : (non reproduit, voir JO du 12 août 2004).

 

 

(1) Les installations existantes anciennes de la production centralisée d’électricité utilisant un combustible solide qui ont fonctionné plus de 3 600 heures par an en moyenne sur les années 1996-2000 devront respecter les valeurs limites fixées dans le tableau ci-dessus ainsi qu’une valeur limite en flux annuel calculée sur la base suivante : 2 820 tonnes en SO2 et 3 020 tonnes en NOx pour une installation de 1 500 MWth.

 

4. Décret concernant l'obligation de visite décennale 

Arrêté Du 15 Mars 2000 Relatif A L'exploitation Des Equipements Sous Pression
TITRE Ier

CHAMP D'APPLICATION ET DEFINITIONS

Art. 1er. 

Les équipements sous pression tels que définis aux articles 2, 3 et 4 ci-après sont soumis aux dispositions des points II à VII de l'article 17 du décret du 13 décembre 1999 susvisé.

Le présent arrêté a également pour objet de préciser les équipements sous pression soumis aux opérations de contrôle prévues à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé et de fixer les règles particulières de réalisation de ces opérations de contrôle.

Art. 2. 
Le présent arrêté est applicable aux équipements sous pression mentionnés à l'article 2 du décret du 13 décembre 1999 susvisé et dont les caractéristiques répondent aux dispositions des § 1 à 6 ci-après :

§ 1. Les récipients de gaz destinés à contenir un fluide du groupe 1 dont le produit PS.V est supérieur à 50 bar.l, à l'exception de ceux dont le volume V est au plus égal à un l et la pression maximale admissible PS au plus égale à 200 bar ;

§ 2. Les récipients de gaz destinés à contenir un fluide du groupe 2 autre que la vapeur, dont le produit PS.V est supérieur à 200 bar.l, à l'exception de ceux dont le volume V est au plus égal à un l et la pression maximale admissible PS au plus égale à 1 000 bar et à l'exception de ceux dont la pression maximale admissible est au plus égale à 4 bar sauf s'il s'agit des appareils à couvercle amovible à fermeture rapide ;

§3. Les récipients de vapeur ou d’eau surchauffée dont le produit PS.V est supérieur à 200 bar.l, à l’exception de ceux dont le volume est au plus égal à un litre ;

§ 4. Les générateurs de vapeur dont le volume V est supérieur à 25 l ;

§ 5. Les tuyauteries de gaz destinées à contenir un fluide du groupe 1, dont la dimension nominale est supérieure à DN 100 ou dont le produit PS.DN est supérieur à 1 000 bar, à l'exception de celles dont la dimension nominale est au plus égale à DN 25 ;

§ 6. Les tuyauteries de gaz destinées à contenir un fluide du groupe 2, y compris la vapeur et l'eau surchauffée, dont la dimension nominale est supérieure à DN 100 et le produit PS.DN est supérieur à 3 500 bar.

Le présent arrêté n'est pas applicable aux équipements sous pression mentionnés aux points III, IV, V et VI de l'article 2 du décret du 13 décembre 1999 susvisé qui font l'objet de dispositions particulières.

Art. 3. 
Le présent arrêté est applicable aux accessoires sous pression destinés à être installés sur des équipements sous pression mentionnés à l'article 2 ci-dessus. Pour l'application du présent arrêté, ces accessoires sous pression doivent respecter les dispositions applicables soit aux tuyauteries, soit aux récipients.

[…]
TITRE V

REQUALIFICATIONS PERIODIQUES

Art. 20. 
Les récipients et les générateurs de vapeur mentionnés à l'article 2 ci -avant ainsi que les tuyauteries mentionnées à l'article 15 ci avant doivent faire l'objet de la requalification périodique prévue à l'article 18 du décret du 13 décembre 1999 susvisé.

Art. 21. 
Par exception aux dispositions du présent titre, la nature et la périodicité des requalifications périodiques des équipements sous pression surveillés par un service inspection reconnu sont définies dans des plans d'inspection établis selon des guides professionnels approuvés par le ministre chargé de l'industrie, après avis de la commission centrale des appareils à pression. Ces plans d'inspection sont tenus à la disposition des agents chargés de la surveillance des appareils à pression.

Art. 22. 
§ 1. L'intervalle maximal entre deux requalifications périodiques est fixé à :

- deux ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique ainsi que pour les récipients en matériaux autres que métalliques ;

- trois ans pour les récipients ou tuyauteries contenant les fluides suivants lorsque ceux-ci ne peuvent pas être exempts d'impuretés corrosives : fluor, fluorure de bore, fluorure d'hydrogène, trichloruretri chlorure de bore, chlorure d'hydrogène, bromure d'hydrogène, tétroxyde (dioxyde) d'azote, chlorure de carbonyle (ou phosgène), sulfure d'hydrogène ;

- cinq ans pour les récipients ou tuyauteries contenant un fluide toxique ou très toxique, ou un fluide corrosif vis-à-vis des parois de l'équipement sous pression ;
- cinq ans pour les bouteilles pour appareils respiratoires utilisées pour la plongée subaquatique dont l'inspection périodique a été effectuée au moins annuellement dans les conditions définies par une décision du ministre chargé de l'industrie prise après avis de la commission centrale des appareils à pression ainsi que pour les récipients en matériaux autres que métalliques ayant fait l’objet des essais de vieillissement mentionnés au premier tiret de l’article 10 (§3) ci avant ;

- à l'occasion du premier rechargement effectué plus de cinq ans après la requalification précédente pour les extincteurs soumis à une pression de plus de 30 bar, sans que ce délai entre deux requalifications périodiques puisse excéder dix ans ;
- dix ans pour les autres récipients ou tuyauteries, ainsi que pour les générateurs de vapeur.

[…]

§ 3. Conformément au point II de l'article 27 du décret du 13 décembre 1999 susvisé, le préfet peut accorder, sur présentation par l'exploitant d'éléments probants justifiant du bon état de l'équipement sous pression, des aménagements aux intervalles mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus.

[…]

Art. 23. 
§ 3. Des aménagements à l'opération d'inspection mentionnée ci -avant peuvent être accordés par le préfet sur la présentation par l'exploitant des éléments justifiant que le niveau de sécurité de l'équipement sous pression reste au moins égal à celui qui serait atteint en application des dispositions mentionnées au paragraphe précédent.

 […]
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